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Introduction
En dépit des évolutions introduites par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, dite loi NOTRé (nouvelle organisation territoriale de la République), dans le paysage des collectivités locales françaises et notamment la création des « grandes régions » qui s’affirment progressivement, la commune et l’intercommunalité semblent devoir rester pour un certain temps encore l’échelon de référence de l’action publique décentralisée.
Le bloc communal, c’est-à-dire les communes et l’intercommunalité, représentait en 2024 plus de la moitié des dépenses de fonctionnement (55 %) et d’investissement (60 %) des collectivités locales. Il en constituait – l’échelon le plus lisible également en dépit des imperfections nombreuses, celui qui suscite le plus d’intérêt des citoyens si l’on en juge par le taux de participation aux élections municipales (qui était de 61 % lors du scrutin de 2014 tandis qu’aux élections départementales et régionales de 2015, l’abstention a atteint 50 %). C’est aussi et enfin le seul qui bénéficie encore de la clause de « compétence générale » pour agir (CGCT, art. L. 2121-29). En un mot, le plus « politique ». Dans tous les sens du terme d’ailleurs puisque la France compte plus de 512 000 conseillers municipaux soit 1 pour 130 habitants, dont plus de 400 000 dans les communes de moins de 3 500 habitants.
Les hommes et femmes politiques de premier plan au niveau national ne s’y trompent d’ailleurs pas. La plupart sont, ont été, seront maires. Certains choisissent même d’abandonner leur maroquin ministériel pour redevenir maire de leur ancien fief. Les élections législatives de juin 2017, comme celles de 2022, ont confirmé cet intérêt pour la gestion communale dans un contexte d’interdiction du cumul des mandats.
À l’inverse des régions « lointaines », des départements aux contours incertains et à l’existence parfois contestée dans le contexte de création des métropoles (voir à ce titre la fusion réalisée entre le département du Rhône et la communauté urbaine de Lyon ou les réflexions sur une fusion, finalement inaboutie, entre le département des Bouches-du-Rhône et la métropole d’Aix-Marseille-Provence par l’article 79 de la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain), l’échelon communal reste le symbole de la proximité, qui devrait conserver un statut à part, même si l’intercommunalité a pris et prendra probablement de plus en plus de place.
La pandémie qui a frappé le pays en 2020 a confirmé, si besoin était, le rôle de proximité primordial des communes dans la gestion des crises, celles-ci ayant dû assurer les missions prioritaires en situation de confinement ou organiser la vaccination collective à grande échelle par le biais de centres de vaccination dans les grandes villes ou de bus itinérants dans les plus petites.
L’administré attend du maire qu’il fasse tout, y compris et peut-être surtout, ce qui n’est pas en son pouvoir. Il cristallise sur sa personne les attentes, les espoirs, les rancunes, les colères…
Comme souvent, le véritable levier du pouvoir réside dans les finances. Comme souvent également, l’on attend d’un exécutif communal qu’il résolve l’impossible équation : procéder à des dépenses nombreuses pour améliorer les routes, créer des écoles ou des crèches… tout en maintenant une pression fiscale minimale.
On s’en doute bien, les problématiques communales ne sont pas les mêmes en tous points du territoire national : 34 875 communes et probablement aucune identique à une autre, cela ouvre un champ des possibles qui défie l’imagination.
Des communes de tailles comparables, situées à quelques kilomètres de distance peuvent se trouver, pour l’une en grande difficulté et au bord de la « faillite » à la suite de quelques investissements hasardeux, pour l’autre vivoter tranquillement dans une gestion « de bon père de famille », pour une troisième en fort développement économique et en importante croissance démographique, disposer de ressources fiscales dynamiques octroyant de fortes marges de manœuvre budgétaires.
Ce faisant, on ne saurait apporter des réponses personnalisées à chaque question que peuvent se poser citoyens ou responsables locaux. L’objectif est ici beaucoup plus modeste en se proposant de fournir au citoyen, à l’élu de majorité ou d’opposition, à l’étudiant, une grille de lecture des grandes notions juridiques, financières et budgétaires et de guider la recherche d’informations (probablement non exhaustives), souvent peu connues ou peu accessibles sur le budget de leur commune. Autant que possible, il sera renvoyé à des sources extérieures susceptibles de permettre l’approfondissement des notions abordées.

De quoi parle-t-on ?
« Collectivités locales », « collectivités territoriales », « administrations publiques locales (APUL) »… difficile de s’y retrouver dans le maquis des appellations qui recouvrent, en grande partie, les mêmes entités.
D’un point de vue juridique tout d’abord
Les collectivités territoriales sont des personnes morales de droit public distinctes de l’État qui bénéficient d’une autonomie juridique et patrimoniale. L’expression apparaît dans la Constitution de 1946 et sera reprise dans le texte de 1958. Elles sont aussi désignées sous le nom de « collectivités locales ». Si, en 1958, la Constitution a privilégié les « collectivités territoriales » (article 34, al. 13 et article 72), de même que le Code général des collectivités territoriales créé en 1996, les deux expressions sont employées de manière équivalente dans le langage courant.
Jusqu’à la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, les deux termes apparaissaient dans la Constitution : « collectivités locales » à l’article 34 et « collectivités territoriales » au titre XII. Depuis cette date, seule cette dernière expression figure dans la Constitution et l’expression « collectivités locales » n’est plus juridiquement fondée.
Sont des collectivités territoriales :
	les communes ;

	les quatre-vingt-seize départements de métropole, auxquels s’ajoutent les cinq départements d’outre-mer (DOM) ;

	les douze régions métropolitaines auxquelles s’ajoutent également cinq régions d’outre-mer ;

	les collectivités à statut particulier (collectivité territoriale de Corse) ;

	les collectivités d’outre-mer (Nouvelle-Calédonie, Polynésie).


Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) désignent les différentes formes de coopération existant entre les communes. On distingue deux types d’EPCI :
	la forme fédérative dite à « fiscalité propre », caractérisée par le prélèvement par l’établissement d’une fiscalité directe locale et par l’existence de compétences obligatoires : les communautés urbaines, les communautés d’agglomération, les syndicats d’agglomération nouvelle (SAN), les communautés de communes et les métropoles (autres que la métropole de Lyon). Ces dernières, créées par la loi n° 2010-1563 de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 et dont le statut a été remanié par la loi n° 2014-58 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014, sont au nombre de 21 en septembre 2020, plus la métropole de Lyon, qui est une collectivité à statut particulier. Elles constituent la forme la plus poussée et intégrative de coopération intercommunale tout en pouvant être contestée, ainsi que le démontre les remaniements importants envisagés pour la métropole d’Aix-Marseille-Provence fin 2021 ;

	la forme associative dite « sans fiscalité propre », financée par les contributions des communes qui en sont membres : les syndicats à vocation unique (SIVU) et les syndicats à vocation multiple (SIVOM) regroupés sous la dénomination « syndicats de communes ».


Les EPCI n’ont pas été considérés comme des collectivités territoriales par la Constitution.
Pour faire une présentation quasi complète, on notera qu’existent également des « syndicats mixtes » qui interviennent souvent dans les domaines des transports, du tourisme, de l’activité économique, des loisirs, de la gestion de l’environnement, de l’eau, etc. Les syndicats mixtes « fermés » sont constitués exclusivement de communes et d’EPCI ou uniquement d’EPCI, tandis que les syndicats mixtes « ouverts » intègrent, en plus des communes et des EPCI, d’autres personnes morales de droit public (régions, départements, organismes consulaires …)
Du point de vue la comptabilité nationale ensuite
Les administrations publiques locales (APUL) comprennent les collectivités locales et les organismes divers d’administration locale (ODAL). Les collectivités locales dans cette acception correspondent aux collectivités territoriales (communes, départements, régions), aux groupements à fiscalité propre (métropoles, communautés urbaines, communautés d’agglomération, syndicats d’agglomération nouvelle et communautés de communes) et à certaines activités des syndicats de communes.
Les organismes divers d’administration locale (ODAL) correspondent principalement aux établissements publics locaux (centres communaux ou intercommunaux d’action sociale [CCAS, CIAS], caisses des écoles, services départementaux d’incendie et de secours [SDIS], etc.), aux établissements publics locaux d’enseignement (collèges, lycées d’enseignement général et professionnel), aux associations récréatives et culturelles financées majoritairement par les collectivités territoriales et aux chambres consulaires (commerce et industrie, agriculture et métiers).
Du fait de ces périmètres différents et de méthodologies comptables différentes, les comptes des collectivités locales en comptabilité nationale présentent des résultats différents de ceux diffusés par la Direction générale des collectivités locales (DGCL) à partir des comptes de gestion ou des comptes administratifs.
Ainsi, fin 2024, les dépenses totales des « collectivités territoriales » s’élevaient à 316 Md € alors que celles des « APUL » étaient de 330 Md €. Les « dépenses d’investissement » des premières se montaient à 83 Md € tandis que la « formation brute de capital fixe » (concept approchant) des secondes s’établissait à 68 Md € (source : publication « Les collectivités locales en chiffres 2025 », DGCL, et « budget.gouv.fr » « Panorama des finances publiques »).
Le but de cet ouvrage n’est pas de présenter un panorama exhaustif des collectivités et de leurs appendices, ni d’analyser sur une longue période les évolutions des comptes locaux dans une perspective macro-économique, mais de concentrer le propos sur les mécanismes inhérents aux budgets des communes. Sauf exception, seront utilisées les données fournies par la DGCL et la direction générale des finances publiques (DGFiP) issues des comptes de gestion et des comptes administratifs, au détriment de l’approche de comptabilité nationale.
Tab. 1. Grands chiffres consolidés des finances du bloc communal (budgets principaux et budgets annexes), 2024 (en milliards d’euros).
	 
	Communes
	Groupements à fiscalité propre*
	Total du secteur communal consolidé
	Ensemble des collectivités locales
	Part du secteur communal

	Dépenses de fonctionnement
	85,0
	46,5
	129,5
	233,1
	55 %

	Recettes de fonctionnement
	99,9
	57,9
	155,7
	274,6
	56 %

	Épargne brute
	14,9
	11,4
	26,3
	41,5
	63 %

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dépenses d’investissement
	31,2
	19,9
	50,2
	82,5
	60 %

	Recettes d’investissement
	13,6
	6,8
	19,5
	29,7
	65 %

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dette au 31 décembre 2024
	72,0
	53,1
	125,1
	216,5
	57 %

	Source : DGCL/les collectivités locales en chiffres 2025
* Les reversements fiscaux des GFP vers les communes membres sont neutralisés en recettes et en dépenses.





Un cadre financier de plus en plus contraint
Tant l’article 72 de la Constitution que l’article L. 2121-29 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), qui prévoit que le conseil municipal « règle par ses délibérations les affaires de la commune », posent le principe de la liberté des choix de la commune, y compris en matière financière.
Ce principe fort connaît cependant des limites importantes, du fait de contingences extérieures, notamment de l’État, et de contraintes résultant des choix faits par la commune elle-même.
Depuis le milieu des années 1990, l’État tente en effet de contraindre l’évolution de la dépense locale. Plus précisément, il a cherché à maîtriser les dotations et concours qu’il verse aux collectivités territoriales au travers du « Pacte de stabilité financière » (1996), du « contrat de croissance et de solidarité » (1999), du « contrat de stabilité » (2008), du gel des dotations à partir de 2011 et, à partir de 2014, de la baisse de celles-ci pendant quelques années.
La volonté d’impliquer plus fortement les collectivités locales dans le redressement des finances publiques, a trouvé une traduction dans la mise en place d’un objectif chiffré de croissance de la dépense locale.
En effet, les lois de finances contiennent aujourd’hui des objectifs pour les dépenses de l’État par le biais de la norme de dépenses et pour une partie des dépenses de la sécurité sociale avec l’objectif national de dépenses de l’assurance maladie (ONDAM). Il est vrai que le contrôle centralisé de ces objectifs de dépense est facilité par le rôle tenu par la direction du budget du ministère des finances pour les dépenses de l’État et par la direction de la sécurité sociale (DSS) et la direction générale de l’offre de soins (DGOS) pour les dépenses de la sécurité sociale. L’État ne dispose pas de moyen de pilotage ou de levier d’action équivalent pour piloter les dépenses des collectivités locales.
À l’instar de ce qui existe pour les dépenses de sécurité sociale, l’État a toutefois instauré dans la loi de programmation des finances publiques 2014-2019 du 29 décembre 2014, un objectif national d’évolution de la dépense publique locale exprimé en pourcentage d’évolution annuelle et à périmètre constant, sous l’acronyme peu explicite d’ODEDEL.
La dépense, exprimée en valeur, était définie comme la somme des dépenses réelles en comptabilité générale des sections de fonctionnement et d’investissement, nettes des amortissements d’emprunts. Sur la période 2014-2017, il était ainsi prévu, que toutes collectivités territoriales confondues, les dépenses évoluent suivant le rythme énoncé dans la loi.
L’objectif, portant sur les budgets principaux et décliné par strate de collectivités, a été respecté de 2014 à 2016 et légèrement dépassé en 2017 (augmentation des dépenses totales de + 2,7 %, contre un objectif fixé à + 2 %).
La loi de programmation pour les finances publiques pour les années 2018 à 2022 est venue renforcer l’ODEDEL en prévoyant une contractualisation avec les plus grandes collectivités territoriales autour d’objectifs d’évolution des dépenses locales de fonctionnement. Il prévoyait trois objectifs :
	d’une part, un objectif national d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités territoriales et de leurs groupements à fiscalité propre correspondant à un taux de croissance annuel de + 1,2 % appliqué à une base (budgets principaux et annexes) de 2017, en valeur et à périmètre constant ;

	d’autre part, un objectif d’évolution du besoin de financement de -2,6 Md€ par an, calculé comme les emprunts minorés des remboursements de dette (soit 13 Md€ en cumulé sur la période 2018-2022) ;

	enfin la surveillance de la capacité de désendettement, à un seuil qui ne devait pas dépasser 12 ans pour le bloc communal.


En outre la loi prévoyait une contractualisation financière entre l’État et les 321 plus importantes collectivités. Cette démarche, initiée lors de la conférence nationale des territoires du 14 décembre 2017 à Cahors (on a fréquemment parlé dès lors des « contrats de Cahors »), visait à développer une approche dite partenariale entre l’État et les collectivités afin de responsabiliser les exécutifs locaux dans la maîtrise de leurs dépenses de fonctionnement et de mieux les associer à l’objectif de redressement des comptes publics. En contrepartie de l’effort demandé, l’État garantissait la prévisibilité et la stabilité de ses concours financiers. Cette « carotte » était toutefois assortie du « bâton » d’une reprise financière en cas de dépassement de la trajectoire.
Pour chacune des 321 plus importantes collectivités, dont les dépenses de fonctionnement du budget principal dépasse 60 M€, les contrats comprenaient ainsi :
	un objectif contraignant d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement ;

	un objectif de réduction du « besoin de financement » (cf. infra dans l’ouvrage pour la présentation des termes entre guillemets) ;

	et, le cas échéant, une trajectoire d’amélioration de la « capacité de désendettement », définie comme le rapport (en années) entre l’encours de dette et « l’épargne brute de l’exercice écoulé ».


Par une décision n° 2017-760 DC du 18 janvier 2018, le Conseil constitutionnel a estimé que l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques justifiait ces mesures d’encadrement et que le dispositif contractuel prévu à l’article 29 ne portait pas atteinte au principe de libre administration des collectivités.
Finalement, seuls 228 contrats avaient été signés dont 120 avec des communes et 54 avec des EPCI. Les autres se sont vu notifier par le préfet une trajectoire d’évolution maximale de leurs dépenses de fonctionnement.
Alors que les « contrats de Cahors » portaient initialement sur la période 2018-2020, l’article 12 de la loi du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 a suspendu en 2020 le dispositif de reprise financière prévu en cas de dépassement de la cible de dépense, afin de tenir compte de la nécessité pour les collectivités, dans le contexte de la crise sanitaire et économique, d’assumer des dépenses urgentes pour aider leur population ou soutenir les entreprises.
La loi de programmation 2023-2027 (rejetée par l’Assemblée nationale en octobre 2022 et finalement votée sous la procédure de l’article 49 alinéa 3 de la constitution en décembre 2023) a de nouveau prévu une maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement à un niveau inférieur à l’inflation. Elle a en revanche abandonné toute forme de contractualisation et de coercition.
La situation générale des finances publiques fin 2025 et son évolution depuis quelques années ne laissent pas sans inquiétudes. Depuis 2018, la dette des administrations publiques dans leur ensemble a progressé de 1 000 Md€ (passant de 98,5 % du PIB à 113,2 %).
[image: ]Fig. 1. Dette des administrations publiques en Md€ (source : PLF 2026)
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Si les administrations locales sont minoritaires dans cette dégradation générale, leur dette a progressé de 25 % entre 2018 et 2024 (de 8,7 % du PIB à 9 %) et leur besoin de financement s’est accru. C’est dans ce contexte de tension générale sur les finances publiques que les communes doivent désormais procéder à l’élaboration de leur budget.


Chapitre 1
Qu’est-ce que le budget d’une commune ?
Les finances communales renvoient à des notions précises définies principalement dans le livre III (les finances communales) de la deuxième partie (la commune) du Code général des collectivités territoriales (parties législatives et réglementaires). Cette partie du code présente successivement le budget (titre Ier), les dépenses (titre II), les recettes (titre III) et la comptabilité (titre IV).
Des règles générales, transversales aux collectivités territoriales, sont également édictées par le livre VI « dispositions financières et comptables » de la première partie « dispositions générales » (articles L. 1611-1 à L. 1621-3 pour la partie législative et D. 1611-1 à D. 1621-14 pour la partie réglementaire) qui ont trait notamment à l’adoption et l’exécution des budgets, les dotations de l’État ou l’obligation de dépôts des fonds auprès de l’État, ou aux garanties accordées aux élus locaux. Bien d’autres articles du code, qu’il est impossible de tous citer ici, ont également des impacts sur les finances communales.
Les règles budgétaires et comptables sont décrites dans les quatre tomes de l’instruction comptable M57 et pour certains aspects dans l’instruction comptable M4 applicable aux services publics à caractère industriel et commercial (cf. fiche 1.02, remarque : « Pluralité des instructions budgétaires et comptables »).

Fiche 1.01
Définition juridique du budget
Selon l’article L. 2311-1 du Code général des collectivités territoriales, « Le budget de la commune est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de la commune ».
Cette définition du budget communal est très proche de celle du budget de l’État ou des autres personnes publiques, au point d’être une formule traditionnelle et sacramentelle des finances publiques en France (voir p. ex. l’article 2 de l’ancienne ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances : « La loi de finances de l’année prévoit et autorise, pour chaque année civile, l’ensemble des ressources et des charges de l’État »).
Elle a le mérite de définir la fonction du budget de la commune, acte financier qui prévoit et autorise ses recettes et ses dépenses.
Toutefois, ce texte ne rend pas compte des multiples dimensions du budget communal. Au sens large, celui-ci n’est pas un simple « acte », comme l’indique l’article L. 2311-1, mais un ensemble de documents qui peut être plus ou moins volumineux.
De même, ce texte ne permet pas de saisir les jeux de rôle parfois très complexes qui se nouent autour du document budgétaire, ni les interactions des acteurs qui l’élaborent et l’exécutent.
Ce dont ce texte, enfin, ne rend pas compte, c’est au fond de la dimension politique du budget, acte central de la vie de la commune car il donne au maire, à la municipalité, aux services communaux, les moyens de fonctionner pour un an, grâce à des recettes dont le niveau et la répartition sont aussi, pour partie, le fruit de choix politiques de la municipalité.
Or, ces différentes dimensions ne sont pas évidentes lorsque le citoyen ou le nouvel élu découvre le budget de sa commune, qui peut souvent apparaître comme un ensemble austère et difficilement compréhensible.
Il importe donc, avant toute autre chose, de présenter l’ensemble des documents qui compo­sent le budget communal.

Fiche 1.02
De quels documents se compose le budget communal ? Quel est leur intérêt respectif ?
Le budget de la commune, au sens large, se compose d’un ensemble de documents dont il convient de prendre connaissance globalement pour saisir leur portée et tirer profit de la grande richesse d’informations qu’ils recèlent.
Plutôt que du budget, il serait plus juste, nonobstant le principe d’unité (cf. infra), de parler des budgets de la commune.
La description de ces documents passe par quatre grandes oppositions, qui sont aussi quatre grands couples de documents qui ne sont pas tous réellement des budgets au sens strict mais participent tous de la fonction de prévision et d’exécution budgétaire :
	le budget voté et le budget exécuté ;

	le budget de l’ordonnateur et le « budget » du comptable ;

	le budget principal et le(s) budget(s) annexe(s) ;

	le « budget d’engagement » et le « budget de caisse ».



1Budget voté et budget exécuté
Le budget voté (par le conseil municipal) est l’acte visé par les dispositions de l’article L. 2311-1 du CGCT. Il est, ainsi que le dispose cet article, un acte de prévision et d’autorisation. Il est également appelé « budget primitif » (cf. par exemple les articles L. 1612-8 et L. 2313-1 du CGCT qui emploient cette terminologie) dans la mesure où il inaugure l’année budgétaire en ouvrant les crédits au maire, exécutif de la commune, et en lui donnant la double autorisation d’effectuer les dépenses de l’année et de percevoir les recettes. En un mot, le budget primitif lui donne le pouvoir d’exécuter un certain nombre d’opérations dans des limites de « plafonds » financiers préalablement fixées par le conseil municipal.
À ce budget primitif s’ajoutent parfois en cours d’année un « budget supplémentaire » et/ou des « décisions modificatives », qui modifient et ajustent les prévisions et autorisations du budget primitif.
Assez curieusement, ces deux notions, bien que prévues par le CGCT (art. L. 2313-1), ne sont pas définies par ce code. Le budget supplémentaire, voté en général au cours du second semestre de l’année, a essentiellement pour objectif de reprendre les résultats budgétaires de l’exercice précédent qui sont arrêtés dans le compte administratif, et éventuellement d’adapter le budget primitif en conséquence. La décision modificative peut quant à elle être votée en cours d’année pour corriger le budget primitif. Elle a en général pour but de prendre en compte un imprévu ou de « toiletter » le budget en fin d’année.
Une fois exécuté, le budget prenait auparavant la forme d’un « compte administratif » de l’ordonnateur (le maire), c’est-à-dire l’arrêté annuel des comptes (art. L. 1612-12 et L. 2121-31 CGCT) et désormais d’un document commun à l’ordonnateur et au comptable public, obligatoire pour toutes les communes à compter de 2026, « le compte financier unique », qui doit être, on y reviendra, adopté par le conseil municipal, « au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice » (CGCT, art. L. 1612-12).


2« Budget » du comptable et budget de l’ordonnateur
Parce que deux paires d’yeux valent mieux qu’une, il existe un double suivi des opérations budgétaires et comptables de la commune.
Le maire est l’ordonnateur de la commune (celui qui décide des dépenses, les « ordonne »). Il est accompagné et contrôlé dans cette mission par un agent comptable, fonctionnaire de l’État affecté au sein de la trésorerie, service de la direction générale des finances publiques relevant du ministère des finances (souvent connu sous le vocable de « Trésor public »), qui tient la comptabilité de la commune, enregistre comptablement les opérations de dépenses et de recettes et les exécute. Il est dans une position qui le place à mi-chemin entre le comptable employé par une entreprise et celui d’un expert-comptable extérieur à elle (pour les relations entre le maire et le comptable public, voir infra, fiche 2.01).
Le comptable tenait, en parallèle à la comptabilité de l’ordonnateur, un « compte de gestion », institué par les dispositions des articles D. 2343-2 et D. 2343-3 du CGCT. Il ne s’agissait pas réellement d’un budget stricto sensu car il ne s’agit ni d’un acte d’autorisation, ni un d’acte de prévision, mais d’une balance comptable accompagnée d’un bilan qui récapitule l’ensemble des opérations de l’exercice (« la situation au début de la gestion, établie sous la forme de bilan d’entrée ; les opérations de débit et de crédit constatées durant la gestion ; la situation à la fin de la gestion, établie sous forme de bilan de clôture », selon l’article D. 2343-3 du CGCT) et décrivait l’actif et le passif de la collectivité. Ce bilan présentait, à un moment donné (en l’espèce le 31 décembre), la situation patrimoniale de la commune : ce qu’elle possède, son « actif », composé de l’actif immobilisé (terrains, immeubles, etc.) et de l’actif circulant (stock, créances, etc.), et son « passif », c’est-à-dire les ressources qui servent à financer cet actif (réserves, dettes bancaires, dettes auprès des fournisseurs, etc.).
Ce compte de gestion devait être « remis par le comptable de la commune au maire pour être joint au compte administratif comme pièce justificative » (CGCT, art. D. 2343-5).
Après une phase expérimentale de plusieurs années, l’ordonnance n° 2025-526 du 12 juin 2025 a généralisé le compte financier unique (CFU) qui est obligatoire à partir des comptes 2026, (c’est-à-dire au plus tard au premier semestre 2027), pour toutes les entités publiques locales recourant aux instructions budgétaires et comptables M57 ou M4.
La mise en place du CFU visait plusieurs objectifs :
	favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière puisque les données d’exécution budgétaires et les informations patrimoniales seront présentes au sein d’un même document ;

	simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable ;

	aboutir à une confection totalement dématérialisée sur l’ensemble de la chaîne comptable puisque des contrôles automatisés de cohérence sont réalisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable public, ce qui simplifie les travaux d’ajustement en fin de gestion et améliore la qualité des comptes.


L’ordonnance emporte un certain nombre d’implications :
	la disparition au sein du CGCT des notions de compte administratif et de compte de gestion pour l’ensemble des entités publiques locales sous instruction M57, qui devront à titre obligatoire produire un CFU sur leurs comptes de l’exercice budgétaire 2026 ;

	la disparition de la notion de compte financier pour les établissements publics locaux sous instruction M4 (EPIC) qui devront produire un CFU conforme à la maquette du CFU M4 fixée par arrêté, sur leurs comptes de l’exercice budgétaire 2026 en lieu et place d’un compte financier ;

	le régime budgétaire et comptable M57 devient le régime de droit commun, obligatoire à compter du 1er janvier 2026, pour l’ensemble des entités publiques locales soumises à l’obligation de produire un CFU, soit l’ensemble des collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics.


La mise en place d’un compte financier unique à l’ordonnateur et au comptable, à l’instar de ce qui se pratique depuis longtemps dans les hôpitaux par exemple, ne modifie pas en profondeur cette double comptabilité, mais regroupe l’ensemble des informations dans un document unique. Certaines rubriques sont ainsi issues de la comptabilité de l’ordonnateur, d’autre de celle du comptable.
Tab. 1.02-1 Extrait du sommaire de la maquette du compte financier unique en M57 voté par nature
	 
	 
	Origine des données

	 
	I. Informations générales et synthétiques
	 

	A
	Informations statistiques, fiscales et financières
	Ordonnateur

	B1
	Présentation générale du compte financier – Vue d’ensemble
	Ordonnateur

	B2
	Résultats d’exécution du budget principal et des budgets des services non personnalisés
	Comptable

	B3.1
	Liste des organismes de regroupement
	Ordonnateur

	B3.2
	Liste des établissements publics créés
	Ordonnateur

	B3.3
	Liste des services individualisés dans un budget annexe
	Ordonnateur

	C1
	Détail des restes à réaliser – Dépenses
	Ordonnateur

	C2
	Détail des restes à réaliser – Recettes
	Ordonnateur

	D
	Bilan synthétique
	Comptable

	E
	Compte de résultat synthétique
	Comptable

	F
	Taux des contributions et produits afférents en N
	Ordonnateur

	 
	II. Exécution budgétaire
	 

	A
	Modalités de vote du budget
	Ordonnateur

	 
	Vue d’ensemble
	 

	A1.1
	Dépenses d’investissement
	Ordonnateur

	A1.2
	Recettes d’investissement
	Ordonnateur

	A2.1
	Dépenses de fonctionnement
	Ordonnateur

	A2.2
	Recettes de fonctionnement
	Ordonnateur

	 
	Vue détaillée
	 

	B1
	Dépenses d’investissement
	Comptable

	B2
	Recettes d’investissement
	Comptable

	C1
	Op
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